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[bookmark: _GoBack]DEMANDE D’AIDE GUICHET ELECTRICITE 2024 
ATTESTATION DE L’EXPERT COMPTABLE OU DU COMMISSAIRE AUX COMPTES

Conformément à l’article 5 du décret n° 2024-251 du 22 mars 2024 instituant une aide visant à compenser la hausse des coûts d'approvisionnement d'électricité des entreprises particulièrement affectées par les conséquences économiques et financières de la guerre en Ukraine, les entreprises, pour bénéficier de l’aide guichet, doivent remplir l’une des deux conditions d’EBE suivantes : 
a) l’EBE, au cours de la période éligible considérée ou au cours d'un mois de la période éligible considérée selon le choix de l'entreprise, est en diminution par rapport à :
- l'EBE de la période de référence, ramené soit sur le même nombre de mois que la période éligible considérée, soit sur un mois (« forfait ») ou ;
- l'EBE calculé soit sur le même ensemble de mois de la période de référence soit sur un mois de la période de référence (« réel »)
b) l’EBE au cours de la période éligible considérée ou d'un mois de la période éligible considéré est négatif.
L'entreprise ne remplissant l'une de ces conditions que pour un ou plusieurs mois de la période éligible ne peut bénéficier de l'aide que pour ce ou ces mois.
L'option retenue par l'entreprise (tant sur le choix entre une maille mensuelle ou trimestrielle qu’entre une méthodologie au forfait ou au réel) est conservée au sein d'une même période éligible ainsi que pour les périodes éligibles suivantes.
L'EBE est calculé ou vérifié, pour chaque période considérée, par un expert-comptable, par un commissaire aux comptes, tiers de confiance, ou par le comptable public assignataire pour les personnes morales de droit public, à partir du grand livre de l'entreprise ou de la balance générale à l'aide de la formule figurant à l'annexe 1 du décret. 

Conformément à l’article 7 du décret n° 2024-251 précité, la présente attestation accompagne la demande de versement de l’aide déposée par l’entreprise. 
	



Raison sociale de l’entreprise :

SIREN de l’entreprise :

Date de création de l’entreprise :

Période de référence[footnoteRef:2] :  [2:  Conformément au 3° du III de l’article 2 du décret n° 2024-251, en fonction de la date de création de l’entreprise, la période de référence est définie comme :
a) Pour les entreprises créées au plus tard le 31 décembre 2020, la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 ;
b) Pour les entreprises créées entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2021, la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 ;
c) Pour les entreprises créées entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 2022, la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 ;
d) Pour les entreprises créées entre le 1er janvier 2023 et le 30 juin 2023, la période du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023. ] 

· Année civile 2021 (du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021)
· Année civile 2022 (du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022)
· Année civile 2023 (du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023)
· 2ème semestre 2023 (du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023) 
Choix d’option de calcul de l’EBE : 
Choix de la maille de calcul de l’EBE pour la période éligible (cocher obligatoirement l’une des deux options) : 
· Maille mensuelle (calcul des EBE janvier 2024, février 2024 et mars 2024) 
· Maille trimestrielle (calcul de l’EBE janvier-mars 2024)
Choix d’option pour le calcul de l’excédent brut d’exploitation (EBE) de la période de référence utilisé à titre de comparaison (cocher obligatoirement l’une des deux options) :
· Option au « forfait » : l’EBE « électricité » de la période de référence est calculé et rapporté au nombre de mois de la maille retenue ci-dessus (cf. annexe 1) ;
· Option au « réel » : l’EBE « électricité » est calculé à la même maille que celle retenue ci-dessus.

Conformément au II de l’article 5 du décret n° 2024-251, l'option retenue par l’entreprise est conservée au sein d'une même période éligible ainsi que pour les périodes éligibles suivantes.




	
	A remplir si maille mensuelle
	A remplir si maille trimestrielle

	Informations
	Janvier 2024
(montant en €)
	Février 2024
(montant en €)
	Mars 2024
(montant en €)
	Janvier-mars 2024
(montant en €)

	EBE sur le mois ou trimestre considéré de la période éligible[footnoteRef:3]  [3:  EBE tel que calculé à l’annexe 1 du décret n° 2024-251 du 22 mars 2024] 

	
	
	
	

	EBE de référence pour la comparaison (calcul précisé en annexe 1) : 
· Si option au forfait, EBE de la période de référence rapporté au nombre de mois correspondant
· Si option au réel, EBE du même mois ou du même trimestre de la période de référence 
	
	
	
	



En ma qualité [d’expert-comptable / de commissaire aux comptes] de [votre entité] et en application de l’article 5, III et de l’article 7, I, 2° du décret n° 2024-251 du 22 mars 2024  instituant une aide visant à compenser la hausse des coûts d'approvisionnement d'électricité des entreprises particulièrement affectées par les conséquences économiques et financières de la guerre en Ukraine, j’atteste de l’exactitude des informations contenues dans le présent document.


Fait à				, le 		XX/XX/2024,

Nom [de l’expert-comptable / du commissaire aux comptes] : 

Numéro professionnel [de l’expert-comptable / du commissaire aux comptes] : 

Cachet et signature : 


Annexe 1 – Calcul de l’EBE de référence 
Calcul de l’EBE dans la méthode « au forfait »
	
	Maille de calcul de la période éligible

	
	Mensuelle
	Trimestrielle

	Période de référence
	2021, 2022 ou 2023
	(EBE période de référence) / 12
	(EBE période de référence) / 4

	
	2e semestre 2023
	(EBE période de référence) / 6
	(EBE période de référence) / 2



Calcul de l’EBE dans la méthode « au réel »
	
	Maille de calcul de la période éligible

	
	Mensuelle
	Trimestrielle

	Période de référence
	2021
	EBE janvier 2021
EBE février 2021
EBE mars 2021
	EBE janvier-mars 2021

	
	2022
	EBE janvier 2022
EBE février 2022
EBE mars 2022
	EBE janvier-mars 2022

	
	2023
	EBE janvier 2023
EBE février 2023
EBE mars 2023
	EBE janvier-mars 2023

	
	2e semestre 2023
	nd[footnoteRef:4] [4:  Cette option n’existe pas] 

	nd[footnoteRef:5] [5:  Cette option n’existe pas] 
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